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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

 

1. Loi du pays n° 2011-6 du 17 octobre 2011 portant validation des actes pris en 
application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à 
la régulation des importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie. 

 

- 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les actes réglementaires et individuels pris 
en application des articles 1er et 2 de la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie sont validés en tant que leur légalité serait contestée par 
le moyen tiré de ce que l'exclusivité que ces dispositions confèrent à l'office de commercialisation et 
d'entreposage frigorifique pour importer des viandes et abats des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, 
chevalines et cervidés porterait au principe de liberté du commerce et de l'industrie une atteinte excessive qui ne 
serait pas justifiée par un motif d'intérêt général suffisant. 

Article unique 

La présente loi sera exécutée comme loi du pays. 

 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998 

 

(…) 

Préambule 

4. La décolonisation est le moyen de refonder un lien social durable entre les communautés qui vivent 
aujourd'hui en Nouvelle-Calédonie, en permettant au peuple kanak d'établir avec la France des relations 
nouvelles correspondant aux réalités de notre temps. 

Les communautés qui vivent sur le territoire ont acquis par leur participation à l'édification de la Nouvelle-
Calédonie une légitimité à y vivre et à continuer de contribuer à son développement. Elles sont indispensables à 
son équilibre social et au fonctionnement de son économie et de ses institutions sociales. Si l'accession des 
kanak aux responsabilités demeure insuffisante et doit être accrue par des mesures volontaristes, il n'en reste pas 
moins que la participation des autres communautés à la vie du territoire lui est essentielle. 

Il est aujourd'hui nécessaire de poser les bases d'une citoyenneté de la Nouvelle-Calédonie, permettant au peuple 
d'origine de constituer avec les hommes et les femmes qui y vivent une communauté humaine affirmant son 
destin commun. 

La taille de la Nouvelle-Calédonie et ses équilibres économiques et sociaux ne permettent pas d'ouvrir 
largement le marché du travail et justifient des mesures de protection de l'emploi local. 

Les accords de Matignon signés en juin 1988 ont manifesté la volonté des habitants de Nouvelle-Calédonie de 
tourner la page de la violence et du mépris pour écrire ensemble des pages de paix, de solidarité et de prospérité. 
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Dix ans plus tard, il convient d'ouvrir une nouvelle étape, marquée par la pleine reconnaissance de l'identité 
kanak, préalable à la refondation d'un contrat social entre toutes les communautés qui vivent en Nouvelle-
Calédonie, et par un partage de souveraineté avec la France, sur la voie de la pleine souveraineté. 

Le passé a été le temps de la colonisation. Le présent est le temps du partage, par le rééquilibrage. L'avenir doit 
être le temps de l'identité, dans un destin commun. 

La France est prête à accompagner la Nouvelle-Calédonie dans cette voie. 

(…) 

 

(…) 

Document d'orientation 

 

3.1. Les compétences nouvelles conférées à la Nouvelle-Calédonie 

 

3.1.1. Les compétences immédiatement transférées 

Le principe du transfert est acquis dès l'installation des institutions issues du présent accord : la mise en place 
s'effectuera au cours du premier mandat du Congrès : 

- le droit à l'emploi : la Nouvelle-Calédonie mettra en place, en liaison avec l'Etat, des mesures destinées à offrir 
des garanties particulières pour le droit à l'emploi de ses habitants. La réglementation sur l'entrée des personnes 
non établies en Nouvelle-Calédonie sera confortée. 

Pour les professions indépendantes le droit d'établissement pourra être restreint pour les personnes non établies 
en Nouvelle-Calédonie. 

Pour les salariés du secteur privé et pour la fonction publique territoriale, une réglementation locale sera définie 
pour privilégier l'accès à l'emploi des habitants. 

- le droit au travail des ressortissants étrangers ; 

- le commerce extérieur, dont la réglementation des importations, et l'autorisation des investissements étrangers 
; 

- les communications extérieures en matière de poste et de télécommunications à l'exclusion des 
communications gouvernementales et de la réglementation des fréquences radioélectriques ; 

- la navigation et les dessertes maritimes internationales ; 

- les communications extérieures en matière de desserte aérienne lorsqu'elles n'ont pour escale en France que la 
Nouvelle-Calédonie et dans le respect des engagements internationaux de la France ; 

- l'exploration, l'exploitation, la gestion et la conservation des ressources naturelles, biologiques et non 
biologiques de la zone économique ; 

- les principes directeurs du droit du travail ; 

- les principes directeurs de la formation professionnelle ; 

- la médiation pénale coutumière ; 

- la définition de peines contraventionnelles pour les infractions aux lois du pays ; 

- les règles relatives à l'administration provinciale ; 

- les programmes de l'enseignement primaire, la formation des maîtres et le contrôle pédagogique ; 

- le domaine public maritime, transféré aux provinces. 
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2. Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie 

 

TITRE II : LES COMPÉTENCES  

Chapitre Ier

(…) 

 : La répartition des compétences entre l'Etat, la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes.  

Section 1

 

 : Compétences de l'Etat et de la Nouvelle-Calédonie. 

- 

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 2  

Article 22  

 

La Nouvelle-Calédonie est compétente dans les matières suivantes :  

1° Impôts, droits et taxes perçus au bénéfice de la Nouvelle-Calédonie ; création ou affectation d'impôts et taxes 
au profit de fonds destinés à des collectivités territoriales, d'établissements publics ou d'organismes chargés 
d'une mission de service public ; création d'impôts, droits et taxes au bénéfice des provinces, des communes, des 
établissements publics de coopération intercommunale ; réglementation relative aux modalités de recouvrement, 
au contrôle et aux sanctions ;  

2° Droit du travail et droit syndical ; formation professionnelle, sans préjudice des actions des provinces dans ce 
domaine, et attribution de diplômes à ce titre ; inspection du travail ;  

3° Accès au travail des étrangers ;  

4° Protection sociale, hygiène publique et santé, contrôle sanitaire aux frontières ;  

5° Statut civil coutumier ; terres coutumières et palabres coutumiers ; limites des aires coutumières ;  

6° Commerce extérieur, à l'exception des prohibitions à l'importation et à l'exportation relatives à des 
matières relevant de la compétence de l'Etat ; régime douanier ; réglementation des investissements 
directs étrangers ;  

7° Postes et télécommunications, sous réserve des dispositions du 6° du I de l'article 21 ;  

8° Desserte maritime d'intérêt territorial ; immatriculation des navires ;  

9° Desserte aérienne, sous réserve des compétences attribuées à l'Etat par le 6° du I de l'article 21 et, jusqu'au 
transfert à la Nouvelle-Calédonie, par le 1° du III de l'article 21 ;  

10° Réglementation et exercice des droits d'exploration, d'exploitation, de gestion et de conservation des 
ressources naturelles, biologiques et non biologiques de la zone économique exclusive ;  

11° Réglementation relative aux hydrocarbures, au nickel, au chrome et au cobalt ;  

12° Circulation routière et transports routiers ;  

13° Réseau routier de la Nouvelle-Calédonie ;  

14° Fonction publique de la Nouvelle-Calédonie et des communes ;  

15° Réglementation des professions libérales et commerciales et des officiers publics ou ministériels ;  

16° Droit des assurances ;  

17° Règles relatives à la commande publique, dans le respect des principes de liberté d'accès, d'égalité de 
traitement des candidats, de transparence des procédures, d'efficacité de la commande publique et de bon emploi 
des deniers publics ;  
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18° Procédure civile, aide juridictionnelle et administration des services chargés de la protection judiciaire de 
l'enfance ;  

19° Réglementation des poids et mesures ; consommation, concurrence et répression des fraudes, droit de 
la concentration économique ;  

20° Réglementation des prix et organisation des marchés, sous réserve de la compétence des provinces en 
matière d'urbanisme commercial ;  

21° Principes directeurs du droit de l'urbanisme ; normes de constructions ; cadastre ;  

22° Réglementation zoosanitaire et phytosanitaire, abattoirs ;  

23° Organisation des services et des établissements publics de la Nouvelle-Calédonie ;  

24° Etablissements hospitaliers ;  

25° Statistiques intéressant la Nouvelle-Calédonie ;  

26° Production et transport d'énergie électrique, réglementation de la distribution d'énergie électrique, 
équipements portuaires et aéroportuaires du domaine de la Nouvelle-Calédonie ;  

27° Météorologie ;  

28° Enseignement primaire : programmes, sous réserve de la compétence des provinces pour leur adaptation en 
fonction des réalités culturelles et linguistiques ; formation des maîtres ; contrôle pédagogique ;  

29° Réglementation des activités sportives et socio-éducatives ; infrastructures et manifestations sportives et 
culturelles intéressant la Nouvelle-Calédonie ;  

30° Commerce des tabacs ;  

31° Droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces ;  

32° Droit de la coopération et de la mutualité ; 

33° Appareils à pression. 

 

 

Chapitre II

 

 : Les lois du pays.  

- 

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 34  

Article 99  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 46  

 

Les délibérations par lesquelles le congrès adopte des dispositions portant sur les matières définies à l'alinéa 
suivant sont dénommées : " lois du pays ". 

Les lois du pays interviennent dans les matières suivantes correspondant aux compétences exercées par la 
Nouvelle-Calédonie ou à compter de la date de leur transfert par application de la présente loi : 

1° Signes identitaires et nom mentionnés à l'article 5 ; 

2° Règles relatives à l'assiette et au recouvrement des impôts, droits et taxes de toute nature ; 

3° Principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et du droit de la sécurité sociale ; garanties 
fondamentales accordées aux fonctionnaires de la Nouvelle-Calédonie et des communes ; 

4° Règles relatives à l'accès au travail des étrangers ; 

5° Statut civil coutumier, régime des terres coutumières et des palabres coutumiers ; limites des aires 
coutumières ; modalités de désignation au sénat coutumier et aux conseils coutumiers, sous réserve des 
dispositions des articles 137, 138 et 138-1; 
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6° Règles concernant les hydrocarbures, le nickel, le chrome et le cobalt ; 

7° Règles du droit domanial de la Nouvelle-Calédonie et des provinces, sous réserve des dispositions du 13° de 
l'article 127 ; 

8° Règles relatives à l'accès à l'emploi, en application de l'article 24 ; 

9° Règles concernant l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et les 
libéralités ; 

10° Principes fondamentaux concernant le régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et 
commerciales ; 

11° Répartition entre les provinces de la dotation de fonctionnement et de la dotation d'équipement mentionnées 
aux I et II de l'article 181 ; 

12° Compétences transférées et échéancier de ces transferts, dans les conditions prévues à la section 1 du 
chapitre Ier du titre II. 

 

- 

Les projets de loi du pays sont soumis, pour avis, au Conseil d'Etat avant leur adoption par le gouvernement 
délibérant en conseil. 

Article 100  

Les propositions de loi du pays sont soumises, pour avis, au Conseil d'Etat par le président du congrès avant leur 
première lecture. Le vote du congrès intervient après que le Conseil d'Etat a rendu son avis. 

L'avis est réputé donné dans le délai d'un mois. 

Les avis mentionnés au présent article sont transmis au président du gouvernement, au président du congrès, au 
haut-commissaire et au Conseil constitutionnel. 

 

 

- 

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 49  

Article 101  

 

Les lois du pays sont adoptées par le congrès au scrutin public, à la majorité des membres qui le composent. 

Un membre du congrès ne peut prendre part à l'adoption d'une loi du pays s'il est directement intéressé à l'affaire 
qui en fait l'objet soit en son nom personnel, soit comme mandataire. 

 

 

- 

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 34  

Article 102  

Modifié par LOI organique n°2009-969 du 3 août 2009 - art. 36  

 

Sur chaque projet ou proposition de loi du pays, un rapporteur est désigné par le congrès parmi ses membres ou, 
si le congrès ne siège pas, par la commission permanente. 

Aucun projet ou proposition de loi de pays ne peut être mis en discussion et aux voix s'il n'a fait au préalable 
l'objet d'un rapport écrit, déposé, imprimé et adressé aux membres du congrès huit jours avant la séance. 
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- 

Pendant les quinze jours qui suivent l'adoption d'une loi du pays, le haut-commissaire, le gouvernement, le 
président du congrès, le président d'une assemblée de province ou onze membres du congrès peuvent soumettre 
cette loi ou certaines de ses dispositions à une nouvelle délibération du congrès. 

Article 103  

La nouvelle délibération ne peut être refusée ; elle ne peut intervenir moins de huit jours après la demande. S'il 
n'est pas en session, le congrès est spécialement réuni à cet effet, sans que les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article 66 soient opposables. 

 

- 

 

Article 104 

La loi du pays qui a fait l'objet d'une nouvelle délibération du congrès en application de l'article 103 peut être 
déférée au Conseil constitutionnel par le haut-commissaire, le gouvernement, le président du congrès, le 
président d'une assemblée de province ou dix-huit membres du congrès. Ils disposent à cet effet d'un délai de dix 
jours. Lorsqu'une loi du pays est déférée au Conseil constitutionnel à l'initiative de membres du congrès, le 
conseil est saisi par une ou plusieurs lettres comportant au total les signatures de dix-huit membres au moins du 
congrès. 

Chaque saisine contient un exposé des moyens de droit et de fait qui la fondent ; elle est déposée au greffe du 
tribunal administratif qui en informe immédiatement les autres autorités titulaires du droit de saisine ; celles-ci 
peuvent présenter des observations dans un délai de dix jours. 

 

- 

 

Article 105  

Le Conseil constitutionnel se prononce dans les trois mois de sa saisine. Sa décision est publiée au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie. 

Si le Conseil constitutionnel constate que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution et 
inséparable de l'ensemble de la loi, celle-ci ne peut être promulguée. 

Si le Conseil constitutionnel décide que la loi du pays contient une disposition contraire à la Constitution sans 
constater en même temps que cette disposition est inséparable de la loi, seule cette disposition ne peut être 
promulguée. 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le gouvernement délibérant en conseil peut demander dans les dix jours 
qui suivent la publication de la décision du Conseil constitutionnel au Journal officiel de la Nouvelle-Calédonie 
une nouvelle délibération du congrès sur la disposition concernée afin d'en assurer la conformité à la 
Constitution. La nouvelle délibération a lieu conformément aux dispositions définies au deuxième alinéa de 
l'article 103. 

 

 

- 

 

Article 106  

Le haut-commissaire promulgue la loi du pays, avec le contreseing du président du gouvernement, soit dans les 
dix jours de la transmission qui lui en est faite par le président du congrès à l'expiration du délai prévu par 
l'article 104 pour saisir le Conseil constitutionnel, soit dans les dix jours suivant la publication au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie de la décision du Conseil constitutionnel 
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- 

Modifié par LOI organique n°2009-1523 du 10 décembre 2009 - art. 3  

Article 107  

 

Les lois du pays ont force de loi dans le domaine défini à l'article 99. Elles ne sont susceptibles d'aucun recours 
après leur promulgation.  

Les dispositions d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question prioritaire de constitutionnalité, 
qui obéit aux règles définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel.  

Les dispositions d'une loi du pays intervenues en dehors du domaine défini à l'article 99 ont un caractère 
réglementaire. Lorsqu'au cours d'une procédure devant une juridiction de l'ordre administratif ou de l'ordre 
judiciaire, la nature juridique d'une disposition d'une loi du pays fait l'objet d'une contestation sérieuse, la 
juridiction saisit, par un jugement qui n'est susceptible d'aucun recours, le Conseil d'Etat qui statue dans les trois 
mois. Il est sursis à toute décision sur le fond jusqu'à ce que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la nature de la 
disposition en cause.  

Le Conseil d'Etat peut également être saisi par le président du congrès, par le président du gouvernement, par le 
président d'une assemblée de province ou par le haut-commissaire, aux fins de constater qu'une disposition d'une 
loi du pays est intervenue en dehors du domaine défini à l'article 99. 

L'autorité qui saisit le Conseil d'Etat en informe immédiatement les autres autorités mentionnées à l'alinéa 
précédent. Celles-ci peuvent présenter leurs observations dans un délai de quinze jours.  

Le Conseil d'Etat se prononce dans les trois mois de la saisine prévue aux deux alinéas précédents. 

 

(…) 

 

- 

 

Article 127 

Le gouvernement : 

 

1o Prend les décisions individuelles relatives au travail des étrangers, pour l'application du 3o de l'article 22 ; 

2o Etablit le programme des importations ; 

3o Approuve les tarifs et redevances en matière de postes et de télécommunications ; 

4o Organise les concours d'accès aux emplois publics de la Nouvelle-Calédonie et de ses établissements publics, 
et en détermine les programmes ; 

5o Détermine les modalités d'application de la rémunération des agents publics de la Nouvelle-Calédonie ainsi 
que la rémunération des collaborateurs des membres du gouvernement ; 

6o Crée les charges, nomme les officiers publics et ministériels et confère l'honorariat ; 

7o Fixe les prix et les tarifs réglementés ; 

8o Fixe l'organisation des services de la Nouvelle-Calédonie ; 

9o Détermine la nature et les tarifs des prestations des services publics de la Nouvelle-Calédonie ; 

10o Conclut les conventions avec les concessionnaires, délégataires de service public et les fermiers ; 

11o Fixe l'objet et les modalités d'exécution ou d'exploitation des ouvrages publics et des travaux publics de la 
Nouvelle-Calédonie ; 
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12o Gère les biens de la Nouvelle-Calédonie ; 

13o Détermine les servitudes administratives au profit du domaine et des ouvrages publics de la Nouvelle-
Calédonie ; 

14o Assure le placement des fonds libres de la Nouvelle-Calédonie en valeurs d'Etat ou en valeurs garanties par 
l'Etat et autorise l'émission des emprunts de la Nouvelle-Calédonie ; 

15o Accepte ou refuse les dons et legs au profit de la Nouvelle-Calédonie ; 

16o Conclut les conventions de prêts ou d'avals, dans les conditions fixées par le congrès ; 

17o Se prononce sur les projets ou propositions de loi du pays ou les projets de délibération du congrès ou d'une 
assemblée de province, relatifs aux mines, mentionnés aux III et IV de l'article 42 ; 

18o Prépare la codification des lois du pays et de la réglementation édictée par la Nouvelle-Calédonie. 

 

 

3. Délibérations  

a. Délibération n° 46 du 31 janvier 1963 de l’Assemblée territoriale de la Nouvelle 
Calédonie 

 

TITRE 1- Dispositions générales 

Article 1er·  Dans le but d'améliorer la commercialisation des denrées périssables et de gérer l'Entrepôt 
Frigorifique de Nouméa il est créé un Office de commercialisation et d'entreposage frigorifique (O.C.E.F.) dont 
le siège est fixé à Nouméa. 

 

Article 2- L'Office est un établissement public territorial. Il jouit de la personnalité morale et est doté de 
l'autonomie financière. 

 

Article 3 - L'Office comporte : 

I- Une section commercialisation de la viande ayant pour objet la transformation et la commercialisation des 
viandes dans le cadre des règlements en vigueur ainsi que toutes opérations s'y rattachant 

2- une section entrepôt frigorifique ayant pour objet la gestion et l'exploitation de l'Entrepôt frigorifique de 
Nouméa. 

 

Dans le cadre de l'action poursuivie par l'Office d'autres sections spécialisées pourront être ouvertes par 
délibération ultérieure. 

 

Article 4 ·Dans l'exécution de ses tâches, l'Office agit en liaison avec les Services ou organismes publics 
intéressés. 

 

Article 5. Le Ministre de l'Economie Rurale assure la tutelle de l'Office sur les plans administratifs et technique, 
le Ministre des Finances son contrôle sur le plan financier. Celui-ci peut habiliter un agent pour l'exécution de ce 
contrôle. 

 

(…) 
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b. Délibération n° 025 du 17 septembre 1999 relative à l’organisation de l’Office de 
commercialisation et d’entreposage frigorifique établissement public de la Nouvelle-
Calédonie 

 

Titre VIII Organisation de la section « viandes » 

Section I Organisation générale et modalités diverses 

 

- 

La mission d’intérêt public dévolue à l'établissement au plan du ravitaillement en viandes de boucherie 
(bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ... ) de la population sur le Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 
doit s'exercer de manière à assurer l'écoulement prioritaire de la production locale tout en satisfaisant les 
besoins, tant au point de vue qualitatif que quantitatif dans des conditions optimales d'hygiène publique. 

Article 44 

La section "viandes" a dans ses attributions, la réalisation de toutes opérations se rattachant à 
l'approvisionnement de la Nouvelle-Calédonie en ces viandes. 

A ce titre, et dans les conditions définies ci-dessous, elle s'entremet entre producteurs et bouchers pour assurer le 
transport, l'abattage, l'entreposage et la commercialisation des viandes locales et importées ainsi que le 
désossage et le conditionnement. 

Si elle en juge l'opportunité ou la nécessité, la section "viandes" peut décider de s'entremettre de façon directe 
entre producteurs et transformateurs industriels ou artisanaux. 

La section "viandes" procède à l'importation des viandes de boucherie complétant ainsi la production locale 
pour l'adapter aux besoins du ravitaillement de la population. Elle en assure la répartition. 

La section "viandes" centralise tous les renseignements en ce qui concerne les disponibilités en viandes de 
boucherie ainsi que les besoins de la consommation et assure ainsi la régulation du marché. 

L'établissement étudie et propose aux pouvoirs publics les prix d'achat des viandes de boucherie, les normes de 
classification, les prix à la qualité et les prix de campagne éventuels. 

 

 
 

c. Délibération du Congrès n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des 
importations de viandes et abats en Nouvelle-Calédonie 

 

- 

L’importation en Nouvelle-Calédonie, à des fins commerciales, des viandes et abats des animaux des espèces 
bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés, fraîches, réfrigérées ou congelées, mentionnées 
dans le tarif des douanes en vigueur, est autorisée conformément au programme annuel des importations et aux 
dispositions de la présente délibération.  

Article 1er 

 

- 

Dans le cadre de sa mission de service public de régulation du marché de viande en Nouvelle-Calédonie, en vue 
notamment de garantir l'écoulement prioritaire des viandes et autres morceaux produits localement et d'assurer 
l'approvisionnement satisfaisant des populations en viandes, l'office de commercialisation et d'entreposage 
frigorifique est seul habilité à importer les produits mentionnés à l'article 1er 

Article 2 
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C. Jurisprudence administrative 

- 

 

TA Nouméa, 9 août 2007, Société de distribution de charcuterie de Nouvelle-Calédonie, n° 

0689,0717 

(…) 

Sur le fond : 

Considérant qu’à l’appui de ses demandes d’annulation la société requérante excipe du caractère illégal de 
l’exclusivité d’importation dont bénéficie l’Office de commercialisation d’entreposage frigorifique et qui, selon 
elle, procède des dispositions de la délibération de la commission permanente du congrès de la Nouvelle-
Calédonie n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des importations de viande et abats en Nouvelle-
Calédonie et notamment de son article 2 ; qu’en vertu des dispositions combinées de l’article 1er et dudit article 
2 de la délibération l’OCEF est seul habilité à importer à des fins commerciales les viandes et abats des animaux 
des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés, fraîches, réfrigérées ou congelées, 
mentionnées dans le tarif des douanes ; 

Considérant qu’il résulte des pièces versées au dossier que les décisions attaquées sont bien fondées sur la 
délibération précitée du 26 mai 2003 relative à la régulation des importations des viandes et abats des animaux 
des espèces bovines, porcines, ovines, caprines, chevalines ou de cervidés, fraîches, réfrigérées ou congelés ; 
qu’en conférant un monopole au seul importateur sélectionné, qui a la qualité d’établissement public et 
industriel et commercial, et en interdisant aux autres importateurs toute activité en Nouvelle-Calédonie pour les 
viandes (hors volaille) la délibération en cause du 26 mai 2003 porte au principe de la liberté du commerce et de 
l’industrie une atteinte excessive ; que ni la circonstance que les nécessités actuelles de développement local de 
la Nouvelle-Calédonie justifient par ailleurs des restrictions qualitatives et quantitatives des importations, ni les 
allégations selon lesquelles ce monopole d’importation aurait pour objet et pour effet d’assurer l’écoulement 
prioritaire de la production locale au profit des consommateurs, ne constituent des motifs d’intérêt général 
suffisant à justifier une atteinte aussi grave au principe ci-dessus rappelé ; que c’est donc illégalement que la 
délibération précitée du 26 mai 2003 a prévu que l’Office de commercialisation d’entreposage frigorifique 
(OCEF) sera le seul importateur agréé en ce qui concerne toutes les viandes à l’exception des volailles ; que le 
monopole d’importation des viandes autres que la volaille, réservé par les décisions attaquées à l’OCEF pour les 
années 2006 et 2007, alors même qu’il résulte des propres écritures de la Nouvelle-Calédonie que le taux de 
couverture du marché par la viande locale qui s’est amélioré sensiblement sur la période 1999-2000 était de 89 
% pour la viande porcine et de 93 % pour la viande bovine, qui n’a pas d’autre fondement que la délibération 
illégale précitée du 26 mai 2003 porte également, et par voie de conséquence, une atteinte excessive à la liberté 
du commerce et de l’industrie ; qu’en outre, il n’est même pas allégué que ce taux de couverture aurait subi une 
dégradation significative au cours des années précédant les décisions contestées ; que, dans ces conditions, la 
SOCIETE DE DISTRIBUTION DE CHARCUTERIE DE NOUVELLE-CALEDONIE est fondée à demander 
pour ce motif l’annulation de ces deux arrêtés du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie en date des 15 
décembre 2005 et du 21 décembre 2006, qui sont indivisibles ; 

(…) 

 

- 

Considérant que, par la délibération n° 116/CP du 26 mai 2003 relative à la régulation des importations de 
viande et abats en Nouvelle-Calédonie, la commission permanente du congrès de la Nouvelle-Calédonie a 
décidé de conférer à l'Office de commercialisation et d'entreposage frigorifique (OCEF) l'exclusivité de 
l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats des animaux des espèces bovines, porcines, ovines, 
chevalines ou de cervidés, fraîches, réfrigérées ou congelées, mentionnées dans le tarif des douanes en vigueur 
sur le territoire ; que le GOUVERNEMENT DE NOUVELLE-CALEDONIE fait appel du jugement en date du 
9 août 2007 par lequel le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a annulé, à la demande de la Société de 
distribution de charcuterie de Nouvelle-Calédonie (Sodicharcuterie), ses arrêtés n° 2005-3487/GNC du 15 
décembre 2005 et n° 2006-5127/GNC du  

CAA Paris, 1er février 2010, Gouvernement de Nouvelle-Calédonie, n° 07PA04864 
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21 décembre 2006 portant mesures de restrictions quantitatives locales respectivement pour les années 2006 et 
2007 ; 

Sur l'intervention de l'OCEF : 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 632-1 du code de justice administrative :  

L'intervention est formée par mémoire distinct (...) ; que l'intervention de l'OCEF a été présentée non par un 
mémoire distinct mais dans la requête par un mémoire commun à l'une des parties ; que, dès lors, ladite 
intervention n'est pas recevable ;  

Sur la légalité des arrêtés des 15 décembre 2005 et 21 décembre 2006 : 

Considérant que pour annuler les arrêtés litigieux, le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a relevé que 
ces arrêtés n'avaient pas d'autre fondement que la délibération susmentionnée du 26 mai 2003 conférant à 
l'OCEF l'exclusivité de l'importation en Nouvelle-Calédonie des viandes et abats des animaux des espèces en 
cause, délibération entachée d'illégalité en ce qu'elle porte au principe de la liberté du commerce de l'industrie 
une atteinte excessive alors même que ni la circonstance que les nécessités actuelles de développement local de 
la Nouvelle-Calédonie justifient par ailleurs des restrictions qualitatives et quantitatives des importations, ni les 
allégations selon lesquelles ce monopole d'importation aurait pour objet et pour effet d'assurer l'écoulement 
prioritaire de la production locale au profit des consommateurs, ne constituent des motifs d'intérêt général 
suffisant à justifier une atteinte aussi grave audit principe ; 

Considérant que le GOUVERNEMENT DE NOUVELLE-CALEDONIE soutient que la délibération et les 
arrêtés litigieux ne méconnaissent pas le principe de la liberté du commerce et de l'industrie en ce que le 
monopole conféré à l'OCEF est justifié, dans la mesure où il constitue le complément obligatoire de son activité 
de service public, qu'il ne porte pas une atteinte excessive aux intérêts légitimes des entreprises privées et qu'il 
est justifié par le motif d'intérêt général de protection de la production locale ; 

Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 44 de la délibération n° 025 du 17 septembre 1999 
relative à l'organisation de l'OCEF, établissement public de la Nouvelle-Calédonie : La mission d'intérêt public 
dévolue à l'établissement au plan du ravitaillement en viandes de boucherie (...) de la population sur le territoire 
de la Nouvelle-Calédonie doit s'exercer de manière à assurer l'écoulement prioritaire de la production locale tout 
en satisfaisant les besoins, tant au point de vue qualitatif que quantitatif dans des conditions optimales d'hygiène 
publique. / La section viande a dans ses attributions la réalisation de toutes opérations se rattachant à 
l'approvisionnement de la Nouvelle-Calédonie en ces viandes (...) / A ce titre, et dans les conditions définies ci-
dessous, elle s'entremet entre producteurs et bouchers pour assurer le transport, l'abattage, l'entreposage et la 
commercialisation des viandes locales et importées ainsi que le désossage et le conditionnement (...) / La section 
viande procède à l'importation des viandes de boucherie complétant ainsi la production locale pour l'adapter aux 
besoins du ravitaillement de la population (...) ; qu'en tout état de cause, le monopole d'importation conféré à 
l'OFCE par la délibération litigieuse susmentionnée du 26 mai 2003 ne saurait être regardé comme le simple 
complément normal du service public assuré par l'établissement mais une modification substantielle de ses 
prérogatives ; que le gouvernement de la collectivité n'établit pas, d'ailleurs, comme il le soutient, qu'une telle 
prérogative est seule de nature à concourir à la mission de l'établissement public, au regard notamment de 
l'objectif de satisfaire les besoins, tant qualitatifs que quantitatifs de la population, en particulier en termes de 
prix de vente aux consommateurs, alors même qu'il admet que les nécessités actuelles de développement local 
de la Nouvelle-Calédonie justifient par ailleurs des restrictions qualitatives et quantitatives des importations, 
organisées par la collectivité sous d'autres formes, ainsi qu'il ressort notamment des autres postes des arrêtés 
litigieux ;  

Considérant, en deuxième lieu, que le gouvernement de la collectivité ne saurait établir que le monopole en 
cause ne porterait pas une atteinte excessive au principe susmentionné en se bornant à soutenir qu'il ne 
conduirait qu'à un renchérissement très limité des prix alors même qu'il reconnaît qu'une part importante de la 
production locale n'est pas compétitive à cet égard ; 

Considérant, en troisième lieu, que la nécessité de protection de la production locale invoquée par le 
gouvernement de la collectivité ne constitue pas davantage, en l'absence de circonstances exceptionnelles, un 
motif d'intérêt général suffisant à justifier l'ampleur de l'atteinte ainsi portée au principe ci-dessus énoncé, 
atteinte excédant en l'espèce celle que permet l'article 127 (2°) de la loi organique susvisée du 19 mars 1999 
relative à la Nouvelle-Calédonie autorisant le gouvernement a établir le programme des importations, alors 
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même qu'il ressort des propres écritures de la collectivité que la production locale représente actuellement plus 
de 80 % de la consommation ;  

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le GOUVERNEMENT DE NOUVELLE-CALEDONIE n'est pas 
fondé à soutenir que les arrêtés litigieux susmentionnés ne seraient pas entachés d'illégalité en ce qu'ils 
prévoient que l'OCEF est le seul importateur agréé en matière d'importation des viandes relevant des numéros 
de nomenclature TD n° 0201 à 0206, portés aux premiers alinéas des annexes 1.1 auxdits arrêtés ; que ces 
dispositions sont divisibles des autres dispositions des arrêtés ; que le GOUVERNEMENT DE NOUVELLE-
CALEDONIE est seulement fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal 
administratif de Nouvelle-Calédonie a annulé les arrêtés précités pour le surplus ; que lesdits arrêtés doivent être 
annulés en tant seulement qu'ils prévoient que l'OCEF est le seul importateur agréé en matière d'importation des 
viandes relevant des numéros de nomenclature TD n° 0201 à 0206 ; 

 

 

- 

 

CE, 11 avril 2012, Etablissements Bargibant SA, n° 356339 

(…) 

Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions de l'article 107 de la loi organique du 19 mars 1999 
qu'il appartient au Conseil d'Etat de se prononcer sur le caractère législatif ou réglementaire des dispositions 
d'une loi du pays de Nouvelle-Calédonie ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

Article 4 

 

 

- 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  

Article 16 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

- 

Après approbation de l'accord lors de la consultation prévue à l'article 76, la loi organique, prise après avis de 
l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie, détermine, pour assurer l'évolution de la Nouvelle-Calédonie 
dans le respect des orientations définies par cet accord et selon les modalités nécessaires à sa mise en œuvre :  

Article 77 

- les compétences de l'État qui seront transférées, de façon définitive, aux institutions de la Nouvelle-
Calédonie, l'échelonnement et les modalités de ces transferts, ainsi que la répartition des charges 
résultant de ceux-ci ;  

- les règles d'organisation et de fonctionnement des institutions de la Nouvelle-Calédonie et notamment les 
conditions dans lesquelles certaines catégories d'actes de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie 
pourront être soumises avant publication au contrôle du Conseil constitutionnel ;  

- les règles relatives à la citoyenneté, au régime électoral, à l'emploi et au statut civil coutumier ;  

- les conditions et les délais dans lesquels les populations intéressées de la Nouvelle-Calédonie seront amenées à 
se prononcer sur l'accession à la pleine souveraineté.  

Les autres mesures nécessaires à la mise en œuvre de l'accord mentionné à l'article 76 sont définies par la loi.  

Pour la définition du corps électoral appelé à élire les membres des assemblées délibérantes de la Nouvelle-
Calédonie et des provinces, le tableau auquel se réfèrent l'accord mentionné à l'article 76 et les articles 188 et 
189 de la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie est le tableau dressé à 
l'occasion du scrutin prévu audit article 76 et comprenant les personnes non admises à y participer. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur la valeur législative des lois du pays 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-595 DC du 03 décembre 2009 - Loi organique relative à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution 

33. Considérant que l'article 3 insère après le premier alinéa de l'article 107 de la loi organique du 19 mars 1999 
susvisée un alinéa aux termes duquel : " Les dispositions d'une loi du pays peuvent faire l'objet d'une question 
prioritaire de constitutionnalité, qui obéit aux règles définies par les articles 23-1 à 23-12 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel " ;  

34. Considérant qu'en application de l'article 77 de la Constitution qui dispose que " certaines catégories d'actes 
de l'assemblée délibérante de la Nouvelle-Calédonie pourront être soumises avant publication au contrôle du 
Conseil constitutionnel ", l'article 99 de la loi organique du 19 mars 1999 susvisée a défini le domaine des " lois 
du pays " de la Nouvelle-Calédonie et son article 107 leur a conféré " force de loi " dans ce domaine ; qu'il 
s'ensuit que l'article 3 précité est conforme à l'article 61-1 de la Constitution qui prévoit que la question 
prioritaire de constitutionnalité est applicable aux dispositions législatives ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-219 QPC du 10 février 2012 - M. Patrick É. [Non lieu : ordonnance non ratifiée 
et dispositions législatives non entrées en vigueur] 

3. Considérant, en premier lieu, qu'à ce jour, l'ordonnance du 28 octobre 2010 n'a pas été ratifiée ; que, par suite, 
les dispositions du code des transports rappelées ci-dessus ne revêtent pas le caractère de dispositions 
législatives au sens de l'article 61-1 de la Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 
d'en connaître ; 

(…) 

 

 

2. Sur les lois de validation 

 

- 

(…) 

Décision n° 80-119 DC du 22 juillet 1980 - Loi portant validation d'actes administratifs 

1. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel prononce non la validation des 
dispositions du décret n° 77-679 du 29 juin 1977 relatives à la désignation des représentants du personnel au 
comité technique paritaire central des enseignants de statut universitaire annulées par une décision du Conseil 
d'État statuant au contentieux en date du 18 avril 1980, mais la validation des décrets pris après consultation 
dudit comité technique paritaire central ainsi que celle des actes réglementaires et non réglementaires pris sur la 
base de ces décrets.  
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2. Considérant qu'il résulte des débats parlementaires que le législateur, avec l'assentiment du Gouvernement, a, 
par là, entendu préserver le fonctionnement continu du service public et le déroulement normal des carrières du 
personnel des conséquences d'éventuelles décisions contentieuses qui viendraient à annuler, comme ayant été 
prises sans consultation régulière du comité technique paritaire, les décrets visés par la loi soumise à l'examen 
du Conseil constitutionnel ainsi que d'autres éventuelles décisions contentieuses qui viendraient annuler des 
actes réglementaires ou non réglementaires pris sur la base de ces décrets.  

3. Considérant que, sauf en matière pénale, la loi peut comporter des dispositions rétroactives ; qu'il n'était donc 
pas interdit au législateur de valider, rétroactivement, les décrets pris après consultation du comité technique 
paritaire central des personnels enseignants de statut universitaire institué par le décret du 29 juin 1977 ;  

4. Considérant, de même, que la validation des décrets visés par la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel a pour effet de rendre inopérant le grief selon lequel les actes réglementaires ou non 
réglementaires pris sur le fondement de ces textes auraient été dépourvus de base légale ; qu'ainsi le législateur 
était conduit à valider ces actes ;  

5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, les dispositions de la loi soumise à l'examen du Conseil 
constitutionnel comporteraient une intervention du législateur dans le fonctionnement de la justice et seraient 
contraires au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs ; qu'en effet, cette loi serait de nature à 
entraîner le rejet de recours actuellement pendants devant la juridiction administrative.  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 64 de la Constitution en ce qui concerne l'autorité 
judiciaire et des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République en ce qui concerne, 
depuis la loi du 24 mai 1872, la juridiction administrative, que l'indépendance des juridictions est 
garantie ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions sur lesquelles ne peuvent empiéter ni le 
législateur ni le Gouvernement ; qu'ainsi, il n'appartient ni au législateur ni au Gouvernement de 
censurer les décisions des juridictions, d'adresser à celles-ci des injonctions et de se substituer à elles dans 
le jugement des litiges relevant de leur compétence.  

7. Mais considérant que ces principes de valeur constitutionnelle ne s'opposent pas à ce que, dans 
l'exercice de sa compétence et au besoin, sauf en matière pénale, par la voie de dispositions rétroactives, le 
législateur modifie les règles que le juge a mission d'appliquer ; qu'ainsi le fait que la loi soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel intervient dans une matière ayant donné lieu à des recours 
actuellement pendants n'est pas de nature à faire regarder cette loi comme non conforme à la 
Constitution ;  

8. Considérant que les auteurs de l'une des saisines font valoir qu'en validant, fût-ce avec l'accord du 
Gouvernement, des actes administratifs ne relevant pas des matières réservées à la compétence du législateur, la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel a méconnu les dispositions des articles 34 et 37 de la 
Constitution.  

9. Considérant que le législateur, compétent, aux termes de l'article 34 de la Constitution, pour fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales, accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État avait, pour des 
raisons d'intérêt général, la faculté d'user de son pouvoir de prendre des dispositions rétroactives afin de régler, 
comme lui seul, en l'espèce, pouvait le faire, les situations nées de l'annulation du décret du 29 juin 1977 et, 
pour cela, de valider les décrets qui avaient été pris après consultation du comité technique paritaire central ainsi 
que les actes réglementaires ou non réglementaires pris sur leur base ; 

(…) 
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- 

 

Décision n° 2002-458 DC du 07 février 2002 - Loi organique portant validation de l'impôt foncier 
sur les propriétés bâties en Polynésie française 

(…) 

En ce qui concerne la validation portant sur les années 2000 et 2001 :  

4. Considérant que, par cette validation, le législateur organique a entendu éviter que ne se développent des 
contestations pouvant entraîner des conséquences gravement dommageables en Polynésie française ; qu'en effet, 
près d'un millier de réclamations sont d'ores et déjà déposées ; que pourraient se trouver ainsi compromis la 
continuité du service public des impôts ainsi que le bon fonctionnement du service public de la justice 
administrative dans le territoire, eu égard aux moyens dont disposent ces services ; que l'intérêt général qui 
s'attache à une telle validation l'emporte sur la mise en cause des droits des contribuables qui résulterait de 
l'irrégularité de pure forme que la validation a pour effet de faire disparaître ; que la disposition critiquée n'a ni 
pour objet, ni pour effet de valider des impositions annulées par des décisions juridictionnelles ayant force de 
chose jugée ; qu'elle est strictement limitée dans sa portée ; qu'elle ne déroge pas davantage au principe de non-
rétroactivité des textes à caractère répressif plus sévères, ni à son corollaire qui interdit de faire renaître une 
prescription légalement acquise ; qu'enfin, à défaut de validation, la restitution aux intéressés d'impositions dont 
ils sont redevables en vertu des règles de fond de la loi fiscale pourrait constituer un enrichissement injustifié ; 
qu'ainsi, en tant qu'il concerne les années 2000 et 2001, l'article unique précité n'est contraire à aucune règle non 
plus qu'à aucun principe de valeur constitutionnelle ;  

·  En ce qui concerne la validation portant sur les années 1992 à 1999 :  

5. Considérant, en premier lieu, que les montants des sommes concernées par la validation représentent, pour 
chacune des années en cause, une faible part des recettes de toute nature figurant aux budgets du territoire et des 
communes de la Polynésie française ; qu'en second lieu, eu égard aux règles de forclusion applicables en 
matière fiscale dans le territoire, les réclamations portant sur les années 1992 à 1999 ne seraient pas de nature à 
compromettre la continuité et le bon fonctionnement des services publics sur le territoire ; que, par suite, la loi 
de validation, en tant qu'elle porte sur ces années, n'est pas justifiée par un motif d'intérêt général autorisant le 
législateur à faire obstacle aux effets de décisions de justice à venir ; que, dès lors, doivent être déclarés 
contraires à la Constitution, dans l'article unique de la présente loi organique, les mots : ", d'une part, pour les 
années 1992 à 1999 en tant que leur légalité serait contestée par le moyen tiré de ce que la détermination des 
valeurs locatives par application de la méthode d'évaluation directe s'est opérée sans base légale et,  
d'autre part," ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2006-544 DC du 14 décembre 2006 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2007 

18. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; 

19. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter tant les 
décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non rétroactivité des peines et des sanctions ; 
qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010 – Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] 

22. Considérant en conséquence que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider 
un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de 
respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines 
et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de 
valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; 
qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ; 

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 2011-224 QPC du 24 février 2012 - Coordination pour la sauvegarde du bois de 
Boulogne [Validation législative de permis de construire] 

(…) 

4. Considérant que, si le législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte 
administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but d'intérêt général suffisant et de respecter 
tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le principe de non-rétroactivité des peines et des 
sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur 
constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, 
la portée de la modification ou de la validation doit être strictement définie ;  

(…) 

 

 

3. Sur la constitutionnalité des lois relevant du domaine réglementaire 

 

- 

(…) 

Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012 - Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CARACTÈRE LÉGISLATIF EST CONTESTÉ :  

9. Considérant que les requérants soutiennent, de façon générale, que la loi déférée comporte des dispositions 
qui ne relèvent pas du domaine de la loi, au titre desquelles ils visent notamment son article 92 ; qu'ils 
demandent au Conseil constitutionnel de « requalifier d'office comme relevant du domaine règlementaire » de 
telles dispositions ;  

10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de l'article 37 
organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du domaine 
réglementaire contre d'éventuels empiètements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant entendu frapper 
d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; que, par suite, les 
requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour 
soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou pour demander que soit déclaré son 
caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ;  

(…) 
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4. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- 

(…) 

Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise :  

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 

 

- 

 

Décision n° 89-254 DC du 04 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative 
aux modalités d'application des privatisations 

(…) 

5. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale, ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence 
d'en dénaturer la portée ;  

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

(…) 

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à des 
exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer 
la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du travail, et 
notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du Préambule de 
la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de ce droit au plus 
grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée 
légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à 
inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte 
actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

. En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ;  

25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours 
maximum de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs 
" ; qu'il en irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue 
par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou 
d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du 
régime des heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à 
l'évolution de l'emploi " du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de 
travail, qui découle de l'article 17 ;  

26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ;  

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ;  

28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ;  

29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas 
excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 
1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le 
législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des 
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différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint 
pour ces personnels ;  

30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 
13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif 
d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ;  

31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ;  

32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ;  

33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 

 

(…) 

 

42. Considérant qu'il était loisible au législateur de tirer les enseignements des accords collectifs conclus à son 
instigation en décidant, au vu de la teneur desdits accords, soit de maintenir les dispositions législatives 
existantes, soit de les modifier dans un sens conforme ou non aux accords ; que, toutefois, sauf à porter à ces 
conventions une atteinte contraire aux exigences constitutionnelles susrappelées, il ne pouvait, dans les 
circonstances particulières de l'espèce, remettre en cause leur contenu que pour un motif d'intérêt général 
suffisant ;  

43. Considérant que le législateur ne pouvait décider en l'espèce d'une telle remise en cause que si celle-ci 
trouvait sa justification dans la méconnaissance par les accords des conséquences prévisibles de la réduction de 
la durée du travail inscrite à l'article 1er de la loi susvisée du 13 juin 1998 ou dans leur contrariété avec des 
dispositions législatives en vigueur lors de leur conclusion ;  

44. Considérant que certaines des dispositions introduites par la loi déférée dans le code du travail modifient ce 
dernier dans un sens contrariant l'application de clauses substantielles figurant dans plusieurs accords conclus en 
vertu de la loi susvisée du 13 juin 1998, alors que ces clauses n'étaient contraires à aucune disposition législative 
en vigueur lors de leur conclusion et ne méconnaissaient pas les conséquences prévisibles de la réduction de la 
durée du travail décidée par le législateur en 1998 ; qu'il en est ainsi, en particulier, des dispositions de l'article 8 
de la loi déférée qui plafonnent désormais à 1600 heures par an la durée du travail que peut prévoir un accord 
collectif tendant à la variation de la durée hebdomadaire au cours de l'année, alors que plusieurs accords 
prévoient un volume annuel d'heures de travail qui, sans contrevenir aux dispositions législatives en vigueur lors 
de leur conclusion, y compris celles relatives aux jours fériés, et sans excéder la moyenne hebdomadaire de 
trente-cinq heures résultant de l'article 1er de la loi du 13 juin 1998, est néanmoins supérieur à 1600 heures au 
cours de l'année ; qu'il en va de même des dispositions de l'article 6 qui réduisent de quarante-six à quarante-
quatre heures la durée hebdomadaire moyenne du travail, calculée sur une période quelconque de douze 
semaines consécutives, prévue à l'article L. 212-7 du code du travail, alors que certains accords l'avaient fixée à 
quarante-cinq ou quarante-six heures ;  

45. Considérant qu'en n'écartant pas du champ d'application de telles dispositions les entreprises couvertes par 
les accords collectifs contraires, pendant toute la durée de ceux-ci, la loi déférée a méconnu les exigences 
constitutionnelles susrappelées ;  
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46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les mots 
: ", et au plus tard pendant une durée d'un an à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente loi " figurant 
au II de l'article 28 ; qu'il n'en est pas de même, en revanche, des mots : " A l'exception des stipulations 
contraires aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail issus de l'article 5 de la présente loi ", les 
modifications apportées par la loi déférée aux articles L. 212-5 et L. 212-5-1 du code du travail étant sans 
rapport avec les accords conclus en application de la loi susvisée du 13 juin 1998, ou bien constituant des 
conséquences prévisibles de la réduction à trente-cinq heures de la durée légale hebdomadaire du travail ;  

47. Considérant que, pour des motifs analogues à ceux qui ont été exposés ci-dessus, il y a également lieu de 
déclarer non conformes à la Constitution les mots : " et, en tout état de cause, une durée annuelle de 1600 heures 
" figurant au V de l'article 8, ainsi que les mots : " pour une durée maximum de trois ans, sous réserve du respect 
de l'obligation légale d'adaptation mise à la charge de l'employeur et de l'initiative du salarié ou de son accord 
écrit. Au terme de cette période, elles doivent être mises en conformité avec les dispositions de l'accord national 
interprofessionnel étendu. A défaut, un nouveau cadre sera fixé par la loi " figurant au sixième alinéa du I de 
l'article 17 ;  

48. Considérant, enfin, que manque en fait le grief tiré par les sénateurs requérants de ce qu'en " prédéterminant 
" le contenu des différents accords collectifs qu'elle prévoit, la loi déférée dénaturerait le huitième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II :  

* En ce qui concerne l'article 107 :  

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ;  

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
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pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

 

Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

(…) 

19. Considérant qu'en réservant l'accès à la formation ouvrant droit à l'usage du titre de psychothérapeute aux 
personnes titulaires d'un doctorat en médecine ou d'un master en psychologie ou en psychanalyse, le législateur 
a assuré entre la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 
1946 relatives à la protection de la santé une conciliation qui n'est pas disproportionnée et n'a pas méconnu le 
principe d'égalité ; 

(…) 

 

  



26 
 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle 
de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

(...) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-45 QPC du 06 octobre 2010- M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a ainsi 
préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les conditions 
dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; qu'aucune 
autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté atteinte à la liberté 
d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l'étendue 
de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques 
doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

- 

 

Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement] 

(…) 

3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

(…) 
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C. Jurisprudence administrative 

 

- 

 

CE, 11 mars 2011, Benzoni, n° 341658 

(…) 

Considérant que les dispositions du 3° de l'article L. 232-22 du code du sport, dans leur rédaction applicable à la 
date du 8 février 2010 à laquelle a été rendue la décision de l'organe disciplinaire de la Fédération française 
d'équitation dont l'Agence française de lutte contre le dopage s'est saisie, sont issues de l'ordonnance du 23 mai 
2006 relative à la partie législative du code du sport ; que, toutefois, ces dispositions ont été implicitement 
ratifiées par l'effet de la loi du 3 juillet 2008 relative à la lutte contre les produits dopants, dont l'article 14 a 
complété l'article L. 232-22 par un alinéa précisant, pour toutes les hypothèses de saisine de l'Agence, y compris 
celle prévue par le 3°, que la saisine de l'agence n'est pas suspensive, sauf décision contraire de celle-ci ; que ces 
dispositions, applicables au litige, présentent ainsi le caractère de dispositions législatives au sens de l'article 61-
1 de la Constitution et de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 ;  

(…) 
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